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glossaire
“Aller vers”
La démarche d’“aller vers ” se caractérise par le fait de ne pas attendre
une demande explicite de la part des personnes, mais de se déplacer
physiquement ou virtuellement vers elles, que ce soit à domicile, dans
l’espace public, ou via des moyens numériques comme le téléphone
ou les réseaux sociaux. L’objectif principal est de faciliter l’accès aux
droits, aux services et aux dispositifs d’accompagnement, notamment
pour les personnes isolées ou en situation de précarité, et de réduire le
non-recours aux aides. Les acteurs de l’ESS sont des partenaires
privilégiés des collectivités souhaitant développer les démarches
“d’aller vers”.

Appel à projet (AAP) et Appel à Manifestation d’Intérêt
(AMI)
Un Appel à Projets (AAP) ou Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI) sont
des procédures de consultation préparatoire par lesquelles un
organisme public ou privé invite des tiers à proposer des projets
répondant à des objectifs définis, souvent en vue d’obtenir un
financement ou une autorisation. Ils permettent d’encourager
l’innovation (par opposition au marché public qui nécessite un cahier
des charges prescriptif), et de sélectionner les projets les plus
pertinents selon des critères transparents et publics. Mais face aux
limites de la généralisation des AAP ou AMI, et à leurs rédactions trop
souvent inspirées des procédures de marché public (mise en
concurrence des acteurs, “cahier des charges”, spécialisation d’acteurs
dans les réponses aux AAP, innovation au détriment d’actions qui ont
fait leurs preuves,...), des collectivités expérimentent des “appels à
communs”. 

AGEC (Loi Anti-Gaspillage pour une Économie
Circulaire, 2020)
Loi visant à réduire les déchets, favoriser le réemploi et la réutilisation,
et renforcer l’information du consommateur. Elle impacte les
collectivités, les entreprises et les citoyens. L’article 58 de la loi AGEC
oblige en particulier les acheteurs de l’État et des collectivités
territoriales à acquérir certains produits issus du réemploi ou de la
réutilisation ou qui comportent des matières recyclées.

Association loi 1901
Une association loi 1901 est une “convention par laquelle deux ou
plusieurs personnes mettent en commun, d’une façon permanente,
leurs connaissances ou leur activité, dans un but autre que de partager
des bénéfices”. L’association a un but désintéressé : les bénéfices ne
peuvent pas être redistribués et doivent rester dans la structure pour
participer à son développement. Elle peut poursuivre des buts très
divers.

Avise 
Association d’intérêt général, l’Avise accompagne le développement
de l’ESS et de l’innovation sociale en France et en Europe. Agence
d’ingénierie créée en 2002, elle outille et oriente les parties prenantes
de l’ESS à travers le site avise.org, anime des communautés nationales
d’accompagnateurs de l’ESS, met en œuvre des programmes
nationaux d’accompagnement et finance des projets avec des fonds
européens (FSE+).

CAE (Coopérative d’activité et d’emploi)
La Coopérative d’activité et d’emploi propose un modèle
d’entrepreneuriat salarié unique, qui permet de tester, créer et
développer sa propre activité dans un cadre autonome, coopératif et
sécurisé. La CAE est constituée sous forme de Scop (Société
coopérative et participative), de Scic (Société d’intérêt collectif) ou de
coopérative Loi 47. On en compte aujourd’hui 155 en France,
accompagnant et hébergeant 12 000 entrepreneurs dans des secteurs
très diversifiés : artisanat, services aux entreprises ou particuliers,
formation, bâtiment, transport, etc. 

CTE (Contrat de Transition Ecologique)
Le contrat de transition écologique est un dispositif initié par l'Etat
pour soutenir la transformation écologique des territoires. A l'échelle
d'une ou plusieurs intercommunalités, il réunit les collectivités locales,
l'État et les acteurs socio-économiques du territoire. 

CUMA (Coopérative d’Utilisation de Matériel Agricole)
Forme de coopérative permettant à des agriculteurs de mutualiser l’achat
et l’usage de matériel agricole, réduisant les coûts et favorisant l’entraide.

DLA (Dispositif Local d’Accompagnement)
Le DLA a été créé en 2002 par l’État et la Caisse des Dépôts, rapidement
rejoints par le Mouvement associatif, avec le soutien du Fonds Social
Européen (FSE), et plus récemment par Régions de France et ESS France.
Soutenu et financé au niveau territorial par de nombreuses collectivités
locales, il est opéré au niveau national par l’Avise. Les structures sont
accompagnées localement grâce à un réseau de 103 DLA
départementaux et de 17 DLA régionaux, portés par des structures
associatives aux compétences variées.

Écosystème de l’ESS
Par analogie avec l’écosystème en écologie, on parle d’«.écosytème
d’accompagnement et de financement de l’ESS.» pour désigner l’ensemble
des acteurs locaux en interrelation accompagnant et finançant les
structures de l’ESS.

Esus (Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale)
L'agrément ESUS est un dispositif créé par la loi ESS de 2014. Il s'adresse
aux entreprises qui poursuivent un objectif d'utilité sociale, c'est-à-dire qui
contribuent à la solidarité, à la cohésion sociale, ou à la réduction des
inégalités, et qui ont une politique de rémunération encadrée. Cet
agrément permet aux entreprises de bénéficier de financements
spécifiques et d'attirer des investisseurs grâce à des incitations fiscales. 

Fondation
La fondation est « l’acte par lequel une ou plusieurs personnes physiques
ou morales décident l’affectation irrévocable de biens, droits ou ressources
à la réalisation d’une œuvre d’intérêt général et à but non lucratif. » Il
existe plusieurs types de fondations, notamment la fondation sous égide,
la fondation d’entreprise, la fondation reconnue d’utilité publique, voire le
fonds de dotation.

Égalim (Loi pour l’équilibre des relations commerciales
dans le secteur agricole et alimentaire, 2018)
Loi visant à améliorer la rémunération des agriculteurs, favoriser une
alimentation saine et durable, et renforcer la transparence dans la chaîne
alimentaire. Elle impose notamment pour la restauration collective des
approvisionnements plus durables et de qualité (dont 20% issus de
l’agriculture biologique), des actions visant à réduire le gaspillage
alimentaire, et la fin de l’utilisation de contenants et ustensiles plastiques.

Guid’Asso 
Guid’Asso est un dispositif de structuration et de mise en réseau des
acteurs de l’accompagnement des associations, initié par Le Mouvement
associatif et déployé par la Direction de la Jeunesse de l'Education
Populaire et de la Vie Associative (DJEPVA). Guid’Asso vise à garantir un
accès de proximité et de qualité et permettre une meilleure lisibilité du
réseau de l’accompagnement aux associations ; renforcer les acteurs de
l'accompagnement ; co-construire une nouvelle stratégie territoriale de
l'accompagnement visant à valoriser les dynamiques associatives et à
faciliter les synergies.

Coopérative
Regroupement volontaire de personnes pour satisfaire leurs aspirations
et besoins économiques, sociaux et culturels communs au moyen d’une
entreprise dont la propriété est collective et où le pouvoir est exercé  
démocratiquement. Les coopératives sont des entreprises contrôlées et
détenues par leurs membres, qui peuvent être agriculteurs,
commerçants, artisans, consommateurs, ou salariés.

CRESS (Chambre Régionale de l’Économie Sociale et
Solidaire)
La Chambre Régionale de l’Economie Sociale et Solidaire accompagne
le développement et la promotion de l’économie sociale et solidaire sur
l’ensemble du territoire régional. Le réseau des CRESS est structuré
nationalement par ESS France et compte 16 chambres régionales du
territoire français. Leurs missions sont précisées dans la loi ESS de 2014. 
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https://www.bing.com/ck/a?!&&p=29c62ecf0196a0f694d79af0b5effa9480409b7b382f45c9f80094ebf63b4711JmltdHM9MTc3NDkxNTIwMA&ptn=3&ver=2&hsh=4&fclid=18975836-fb77-6583-16d3-4e77fa246416&psq=appel+%c3%a0+projets+d%c3%a9finition&u=a1aHR0cHM6Ly9jb3BlcHMuZnIvYWN0dWFsaXRlcy9zdWJ2ZW50aW9uLWFwcGVsLWEtcHJvamV0Lw&ntb=1
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https://www.avise.org/presentation
https://www.info-dla.fr/presentation/lorganisation-du-dispositif/
https://www.info-dla.fr/presentation/lorganisation-du-dispositif/
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Intérêt général
En tant que notion politique, l’intérêt général correspond à ce qui
contribue à l’intérêt de tous et de chacun. En droit européen, l'intérêt
général est synonyme de service public. En droit fiscal, le fait d'être
reconnues d’intérêt général permet à des associations et fondations de
recevoir des dons et du mécénat. Pour le mécénat, cette reconnaissance
se fonde sur plusieurs critères appréciés par l’administration fiscale ; pour
les subventions, cela relève de l’autorité publique attributaire. 

Mutuelle
Une mutuelle est un groupement de personnes morales de droit privé à
but non lucratif. Il existe principalement deux types de mutuelles : les
mutuelles d’assurance, qui proposent notamment des produits
d'assurance habitation ou automobile, et les mutuelles de santé et
prévoyance, qui proposent notamment une couverture santé
complémentaire à celle de la Sécurité sociale, et peuvent également gérer
des établissements de soins, voire d’autres services sociaux (crèches,
EHPAD, etc.).

ODD (Objectifs de développement durable)
Les 17 Objectifs de développement durable ont été adoptés par les
Nations Unies en 2015, dans le cadre du programme de développement
durable à l’horizon 2030, intitulé « Agenda 2030 ». Ils couvrent l’intégralité
des enjeux de développement dans tous les pays tels que le climat, la
biodiversité, l’énergie, l’eau, la pauvreté, l’égalité des genres, la prospérité
économique ou encore la paix, l’agriculture, l’éducation, etc. Le 17ème
ODD concerne les “partenariats pour la réalisation des objectifs”.

PCAET (Plan Climat-Air-Énergie Territorial)
Outil de planification obligatoire pour les intercommunalités, visant à
réduire les émissions de gaz à effet de serre et à adapter le territoire au
changement climatique.

PNAD (Plan National pour des Achats Durables)
Stratégie publique visant à intégrer des critères environnementaux,
sociaux et éthiques dans les achats des administrations, collectivités et
entreprises. Il encourage la commande publique responsable, le recours à
l’économie circulaire et le soutien aux structures de l’ESS.

PTCE (Pôle Territorial de Coopération Économique)
Regroupement autour d’acteurs de l’ESS, d’entreprises, de collectivités,
d’organismes de recherche et de formation, qui mettent en œuvre une
stratégie de mutualisation et de coopération, au service de projets
économiques et sociaux innovants.

QPV (Quartier Prioritaire de la Politique de la Ville)
Les quartiers prioritaires de la politique de la ville sont des territoires
d'intervention de l’État et des collectivités territoriales définis par la loi de
programmation pour la ville et la cohésion urbaine du 21 février 2014
dans l’objectif commun de réduire les écarts de développement entre les
quartiers défavorisés et leurs unités urbaines. En France héxagonale, ils
ont été identifiés selon un critère unique, celui du revenu par habitant.

Secteur du travail protégé et adapté
Le secteur du travail protégé et adapté (STPA) regroupe des
entreprises et établissements qui emploient des personnes en
situation de handicap, permettant de proposer des opportunités de
travail adaptées à leurs capacités. Il comprend principalement deux
types d'établissements :  les Établissements et Services d'Aide par le
Travail (ESAT), ex CAT, établissements médico-sociaux destinés aux
personnes dont la capacité de travail est inférieure à un tiers de celle
d’un travailleur valide, et les Entreprises Adaptées (EA), soumises aux
dispositions du Code du travail, qui emploient au moins 55 % de
travailleurs en situation de handicap.

SIEG (Service d’Intérêt Economique Général)
Les services d’intérêt économique général sont des services de
nature économique dont un acteur public (Etat ou collectivité)
considère qu'ils revêtent un caractère d'intérêt général. A ce titre, ils
peuvent bénéficier de financements pour remplir des obligations de
service public.

Scop (Société Coopérative et Participative)
Une Scop (société coopérative et participative ou société coopérative
de production) est une société dont les salariés sont les associés
majoritaires (au moins 51 % du capital de la société et 65 % des
droits de vote). Elle prend la forme juridique d'une SARL , d'une SAS
ou d’une SA. Elle peut être créée dans tous les secteurs d'activités.

IAE (Insertion par l’Activité Economique) 
L’insertion par l’activité économique permet aux personnes les plus
éloignées de l’emploi de travailler et de bénéficier d’un
accompagnement renforcé pour faciliter leur insertion
professionnelle. Il existe plusieurs types de structures d’insertion par
l’activité économiques (SIAE) : entreprises d’insertion (EI), ateliers et
chantiers d’insertion (ACI), association intermédiaire (AI) ou entreprise
de travail temporaire d’insertion (ETTI). 

SPASER (Schéma de Promotion des Achats publics
Socialement et Ecologiquement Responsables)
Les SPASER sont des documents stratégiques et concertés qui
permettent à une structure de définir et d’orienter sa politique
d’achat. Issus de la loi ESS de 2014, ils sont depuis 2022 obligatoires
pour tous les acheteurs soumis au code de la commande publique
dont le volume d’achat dépasse les 50 millions d’euros annuels. 

Subvention
Une subvention est une aide discrétionnaire allouée par une
personne publique en vue de financer une activité d'intérêt général.
Elle diffère de la commande publique. Les actions, projets ou
activités sont initiés, définis et mis en œuvre par les organismes de
droit privé bénéficiaires. A noter que le montant des subventions
versées aux entreprises est très supérieur au montant versé aux
associations (évalué à 175 Md d'euros pour les 1ères, et 23 Md
d'euros pour les secondes, principalement pour mettre en œuvre des
politiques publiques).

Tiers-lieu
Espaces de coworking, friches culturelles, fablabs, tiers-lieux
nourriciers… ils ont en commun de mutualiser des espaces et des
compétences, hybrider des activités et réunir un collectif citoyen
engagé, favorisant la coopération pour répondre aux enjeux de leur
territoire.

Utilité sociale
La notion d’utilité sociale a une origine fiscale. Appropriée par le
secteur associatif dans les années 2000, elle est définie dans l'article
2 de la loi ESS de 2014 : une organisation a une utilité sociale lorsque
son objet social satisfait à titre principal à l’une au moins des
conditions suivantes : elle a pour objectif de soutenir les personnes
en situation de fragilité, de contribuer au lien social et à la cohésion
territoriale, ou et à la réduction des inégalités sociales et culturelles.

Groupement d’employeurs (GE) et Groupement
d’Employeurs pour l’Insertion et la Qualification (Geiq)
Groupement sous forme d’association ou coopérative qui permet la mise à
disposition de personnels aux adhérents : remplacement, saisonniers,
temps partiels… voire accompagnement de recrutements pérennes en
alternance, formation, qualification et aide à l’encadrement. A but non
lucratif, chaque adhérent contribue à proportion de son usage.

Innovation sociale
L’innovation sociale consiste à élaborer des réponses nouvelles à des
besoins sociaux nouveaux ou non/mal satisfaits dans les conditions
actuelles du marché et des politiques publiques, en impliquant la
participation et la coopération des acteurs concernés, notamment des
utilisateurs et usagers. Ces innovations concernent aussi bien le produit ou
service, que le mode d’organisation, de distribution. Elles passent par un
processus en plusieurs démarches : émergence, expérimentation,
diffusion, évaluation.

SCESS (Sociétés Commerciales de l’ESS)
Créées par la loi de 2014, les sociétés commerciales de l'ESS forment la
plus récente des cinq familles de l’ESS (associations, coopératives,
mutuelles et fondations). Ce sont des entreprises qui relèvent du droit
commercial (SAS, SASU, SARL, etc.) et qui ont choisi de s’inscrire dans le
champ de l’ESS, en indiquant trois éléments dans leurs statuts : la
recherche d’une utilité sociale, une gouvernance démocratique (non basée
exclusivement sur la part en capital), et l’affectation de la majorité de leurs
bénéfices au développement de leur activité. Fin 2025, on compte 4 501  
SCESS en France. 

Scic (Société Coopérative d’Intérêt Collectif)
Forme de coopérative qui a pour objet la production ou la fourniture
de biens et de services d’intérêt collectif qui présentent un caractère
d’utilité sociale. La Scic doit comporter au moins trois catégories
d’associés : les salariés (ou en leur absence, les producteurs des biens
ou des services), les bénéficiaires du bien ou du service (clients,
fournisseurs, habitants, acteurs des territoires...), et une 3ème
catégorie non définie par la loi (collectivités, bénévoles, partenaires...).
La loi sur l’ESS permet aux collectivités et à leurs groupements de
détenir jusqu’à 50 % du capital d’une Scic. 


